
Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
Communauté française - Enseignement - Enseignement obligatoire

16/02/2018

Les atermoiements du PS
mettent en danger
le Pacte d'excellence

Les réseaux d'enseignement • Le Pacte d'excellence avance

• Son futur est cependant soumis
à une décision qui concerne l'avenir
du réseau de la Communauté française

• Or, divisé, le PS joue la montre.
Des signataires du Pacte menacent,
si cela continue, de retirer leurs billes.

L'officiel. L'enseignement se structure autour de différents
réseaux. Il y a d'abord le réseau de la Communauté française qui
a pour pouvoir organisateur la Fédération Wallonie-Bruxelles et
qui est appelé aujourd'hui le réseau Wallonie-Bruxelles
enseignement.

L'officiel subventionné. Il y a aussi les réseaux officiels
subventionnés, organisés par les communes ou les provinces,

Le libre. On trouve enfin l'enseignement libre subventionné
avec le réseau confessionnel (le Segec) qui rassemble les écoles
catholiques, et le petit réseau libre non confessionnel (la Felsi),

L'avenir incertain du réseau officiel bloque d'autres dossiers

Le dossier est techoique, mais il pOlll'rait met-
tre à lui seul de gl'Oshatons dans les l'Ouesdu
Pacte pour un enseignement d'excellence :
l'avenir du réseau wallonie-Bruxelles ensei-
gnement (WIlF), plus mnnu sous son ancien

nom de réseau de la Communauté française, s'an-
nonce en effet bien moins certain qu'annoncé.

POUl'comprcndre Cequi est en jeu, il faut snvoir
que tout ministre de l'Education en Belgique franco-
phone porte une double casquette. Il est à la fois
pouvoir ré/lulateUl' de l'ensei/lnement en /lénéral et
pouvoir organisateur d'un réseau en particulier, le
réseau WBE. Il est donc, d'une certaine manière et à
l'instar de son admirùstration, juge et partie,

Or, il la suite du Pacte d'exeellence, le pilotage gé-
néral de l'enseignement va être revu, Sans entrer
dans les détails de la réforme, retenons par exemple
que les écoles seront désOlmais liées à l'autorité pu-
blique par des contrats d'objectifs 'lu 'elles auront ré-
digés, SUI'hase desquels elles seron! évaluée.' et,
éventuellement, sanctionnées. Dès lors, la question
se pose de savoir qui signera ces contrats au nom des
écoles du réseau WIlE. Le directeur ne peut engager
à ce t.itre son émle. Et il va de soi 'lue l'administra·
tion, qui gère actuellement le réseau \VBE,ne pourra
pas signer un contrat qu'elle clevra elle-même l'va-
llier. TOllsles réscallx subventionnés insistellt donc
pour clire que la mise en plaee du nouveau plan cie
pilotage ne pourra pas advenir sans que soit créé un
organisme indépendant pOl\1'gérer le réseau WBE.

De plus, à t.erme, des arbitrages sel'Ont effectués
dans certaines zones géographiques pour réguler
l'offre scolaire et discerner quel établissement peut

enseigner telle ou telle option dans le qualifiant.
c'est aussi en vue de cette évolution que l'ensemble
des acteurs insistent pour dire que les fonctionnaires
qui devl'Ont arbitrer ce pilotage cloivent se situer à
égale distance de tous les réseaux. La dissociation
entre le poumir régubt.eur et le pouvoir organisa-
teur est donc une condition sine qua non à LImise

en place du Pacte. n'aulant que le tronc C'Ommun
jusqu'à l " ans a été acceplé en échange de la mise en
place de ce nouveau pilotage.

Les dissensions socialistes
Pour a,'ancer sur ce dossier, les principaux acteurs

de la réforme, que sont les réseaux, les syndicats et
les associations dl' parents, s'(-!aient accord(-s sur
une note en sept.embre dernier. Celle-ci prévoyait.
que le réseau WBE deviendrait, un peu à l'exemple
de ce 'lui existe en Flandre depuis près de vingt ans.
un organisme d'intérêt public (OIP).

La cause semblait donc entendue.
Elle rép,mdait, de surcroît., aux vo·
lontés du COH et. trouvait un écho
duns le "chantier des idées" cluPSqui
avan~ait une telle wlution parmi Ses
réflexions.

Mais voilà. Alors que ce «ossier doit
['trc approuv(- en gouverncment
pour que d'autres textes puissent
avancer, les déhats sont hloqués. Et
cela, essentiellement à cause des dis
semions au sein du PS. Plus précisé-
ment. le ministre socialiste de l'En-

"En Fédération
Wallonie-Bruxelles,

on a affaire
à une tripartite:

le CDH, le PS
de Marcourt et

le PS de Demotte."
Un observateur

seignement supérieur Jean-CLIude
Marcourt a lancé sur la question un vrai bras de fer
avec son partenaire de plll'!i, le llÛluslre-l'rèsidcnt
de la Fédération Rudy Oemotte.

la perspective de, .Ie[tion,
En réalité, la création d'un OIP pour gérer le réseau

WBE n'est pas neutre politiquement. Un tel orga-
nisme pOUITait,s'il s'appuie sur le territnire de la
Communauté française, contrevenir aux ambitions
des régionalistes qui veulent organiser l'enseigne-
ment sul' base des régions. Son existence déroge
aussi, en partie, à une vision étatique cie la gestion de
t'enSf'ip;nenlent. nu coup. cprtain.f:I socialis.tes redou-
tent par-dessus toul, en pleine campagne électorale,
d '(-trc accusés d'avoir lâché le réscau officiel.

Sans enfernler le ministre Marcourt dans ces pos-
tures, force est de constater qu'il souhaite que le
gouvernement agisse m'ec prudence dans ee dossier.
"Il y a bien eUIHl accord pOlir sd'lder le pOlwoir régula-
te III' du pouvoir OIyanisuteur, admet-il l>,-Iaisriell Il 'est
trlllldré su/' le modèle le pills adélillat à privilégie" 11n'y
Il donc pas de réticence Ii nous inscrlt'e dans une plus
gmnde tmnsparence, mais nous somllles déjà en [é-
I",il'/, 10 1B. D'il'i III fin cJela léyislmw'e, ttfléchi.,so'ls au
meil/l'm' modèle que nous POUVOIISmettre en plaee dans
le temps qll 'il flOUS reste. Commellçolls par exemple,

d'ici 201.9, à QI'gattiser au sein de l'ad-
ministratioll u/te [onction régulatrice
il/(Jépeudau/c cJ'u/1e[olleUoll orgallisa-
trice. Et .'lIcho/ls que ce /l'est ljU'UIl dé·
but. et ljue nous POIII't'OtlSensuite pou/'-
sllil!re la réflexioll."

CeUe solution, autant. l'écdre, est
loin de satisfaire les signataires du
PaC'le,si Rudy Demotte et la minis-
trc de l'Education Marie-Martine
Schyns (COH) ne peuvent imposer
dans les prochaines semaines la mise
en place d'un Oil', beaucoup redou-
tent que l'équilibre du Pacte soit re-

mis en question et que certains retirent leurs billes.
Il est cel'tain è/lalement que si les axes pi'incip",ux du
Pacte ne sont pas inscrits dans des décrets d'ici les
élection." ils ri.'quent d'être enterrés par une future
majorit.é.

Ce qui est inédit dans l'histoire de la législature,
c'est qu'un dossier ne bloque pas sur base de la logi-
flue dE"srilier~, .nais à callse de dissensions internes
au PS. "Ell Fédération, on a afI;li/'e à ulle tripartite; le
CDH. le PSde Ma/'court et le PSde Demotte", note un
obscrvat.cUl'.Quoi 'lu 'il en soit, si lc bras de fer s'''tcr-
nisc. il reviendra à Elio Di Rupo, le président du
parti, de trancher en interne. Qui isolera-t-il alors?
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Marcourt, des méthodes qui dérangent
Analyse Stéphane Tassin

Du côté du PS,la ligne officielleest
qu'il n'y a aucun problème in-
terne quant il la réforme du pou-

voir organisateur de l'enseignement
en Fédération Wallonie-Bruxelles.
"L'avenir du réseau de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles est un enjeu important
dans le cadre du Pacte d'excellence. Qu'il
y ait des discussions entre les ministres
du gouvernement tant SUI' la f'Orme que
devra prendre l'enseignement que sur le
timing de la réforme est nOl'lflUI,compte
tenu de l'importance des décisiorls. L'en-
semble des ministres sociali,,>tesparta-
gent l'idée d'un réseau fort et perfor-
mant, s'inscrivant dans les axes décrits
par le Pacte visant à offrir' le meilleur aux
élèves", atlirme le porte-parole du
parti.

Réponse convenue mais légitime de
la part d'un parti politique. Inutile, il
est vrai, d'afficher d'éventuelles divi-
sions. Et puis si divisions il y a sur ce
dossier, elles ne seraient de toute façon
pas insolubles. Lecoup de Jarnac mené
par le CDH le 19 juin 2017 a plombé
les relations entre le PSet le CDH,c'est
indéniable. Mais les deux partenaires,
condamnés à rester ensemble, ont
quand même réussi à trouver un mo-
dus vivendi. Cepen-
dant, il arrive encore
qu'un blocage sur-
vienne dans une négo-
ciation sur un dossier
particulier.

Agenda

Beaucoup de décrets
sont en attente
Pilotage, Si on évoque souvent la mise
en place d'un tronc commun de cours pour
tous tes élèves jusqu'à 15 ans, il faut
savoir qu'une des réformes les plus
importantes induite par le Pacte est la

C'est manifestement
le cas pour celui-ci.
Comme la loyauté a sé-
vèrement été entamée
entre les deux partis, la communica-
tion discrète des problèmes vers l'ex-
térieur, et surtout vers les médias, est
de la pure tactique. Tactique qui a fait
ses preuves par le passé. Que l'on soit
un parti politique ou un acteur impor-
tant. Mettre un blocage sur la place pu-
blique, pernlet, parfois. de le résoudre.
en forçant le politique à s'entendre ou
l'adversaire à plier.

Et puis il y a aussi la manière dont
Jean-Claude Marcourt négocie. Que
l'on aime ou que l'on n'aime pas sa
méthode, c'est la sienne, elle s'est sou-
vent avérée payante.

Question de génération
L'homme est assuré-

ment intelligent et ja-
mais à court d'argu-
ments, lorsqu'il s'agit
de défendre ses idées,
quitte à bloquer un
dossier important
pour l'autre parte-
naire. Mais ceux qui

l'ont côtoyé ou qui le côtoient toujours
évoquent une attitude du Liégeois,
souvent marquée par une trop grande
prudence, que certains au PS n'hési-
tent pas à qualifier de consel'vatisme.
Lechangement radical, ce ne serait pas
pour lui. En interne du parti, certains
élus dénoncent même un conserva-
tisme de génération qui ne toucherait
pas que Jean-Claude Marcourt.

réforme du plan de pilotage des
établissements.

Mettre un
blocage sur la

place publiqu,e,
permet, parl'ols,
de le résoudre.

et 68 du décret Missions.

Contractualisation. Les écoles devront
se fixer, avec les pouvoirs publics, des
objectifs auxquels répondre. Si elles n'y
répondent pas, elles seront épaulées et
pourraient subir (en tout dernier recours)
différentes sanctions. Ces nouveaux
contrats imposent de revoir les artides 67

Inspection. Ce nouveau système de
contractualisation impose aussi de revoir
le travail de l'inspection et le rôle précis
des prochains "délégués aux contrats
d'objectifs", les inspecteurs new look. Tous
ces textes avancent bien, très bien même,
mais ils imposent, pour être contresignés.
que l'avenir du réseau WBE soit confirmé.
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Le prudent La pilote
Jean-Claude Marcourt

PS
Marie-Martine Schyns(OH

Pas d'emballement. Vous n'entendrez pas souvent le
ministre de l'Enseignement supérieur évoquer le "Pacte

d'excellence". Il préfère parler d'une "réforme de
l'enseignement". L'homme fort du PS liégeois, sur un sujet

aussi important, refuse qu'on lui impose un calendrier.

L'entourage de la ministre de ['Education insiste pour dire
que l'ensemble des dossiers relatifs au Pacte avancent.
Et c'est vrai. Mais si les grands acteurs de l'enseignement

restent unis autour de la réforme et de la ministre, le
(OH redoute que ce soient des enjeux politiques qui

ralentissent désormais le Pacte.

L'arbitre
Rudy Demotte

PS
Pour l'heure, le ministre"Président de la Fédération

Wallonie-Bruxelles entend arbitrer les dossiers dans la
discrétion et en interne. Sans grande marge de

manœuvre cependant, il est la première victime du
manque de leadership et de ligne claire au sein du parti

socialiste.
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